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AVANT-PROPOS
 

Le present rapport final est le r~sultat do l'analyse cri­
tique de l'avant-projet, effectu~e au 
cours de la r~union de
 
l'Equipe restreinte des Ressources Humaines & Niamey du ler au
 

5 mars 1978.
 

A cette r~union participaient
 

- Michel KEITA, IRSH-NIANEY
 

- Ousmane SILLA, CILSS - Institut du Sahel
 
- Papa Syr DIAGNE, Secr~taixe G6n~ral de la SAED - S~n~gal
 

- I6-nace SAIIDI, Directeur G6n~ral de l'Institut National
 
d'Education de Haute-Volta
 

- Gerard DELMAS, Oonseiller Principal BIT/Sahel
 

- ouip ZIEGLE, Conseiller PNUD/CILSS
 

- Jean NEVEU, Consultant membre de 3'Equipe du BI1V
 

Le rapport comprend trois parties
 

lra partie : Presentation d'ensemble
 

2bme partie : Besoins en formation par pays
 

Rapport 1 
- Cap Vert Rapport 5 - Mauritanie
 
Rapport 2 - Gambie Rapport 6 - Niger
 
Rapport 3 - Haute-Volta Rapport 7 - S~n~gal
 
Rapport 4 - Mali 
 Rapport 8 - Tchad
 

3bme partie : Conclusion g~n~rale et recommandations principales
 

Des documents annexes sont places h la fin de la premibre
 
partie, ainsi qu'& la suite de chacun des rapports de pays. Ils
 
emnatituent une source d'informations utiles h la preparation
 
des actions r6gionales ou nationales ult4.ieures.
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PREMIERE PARTIE 
- PRESENTATION D'ENSEMBLE
 

CHAPITRE I - DEROULEMENT DE LA MISSION
 

Historique et termes de r4f4rence
 

Les divers rapports pr4sent4s par les 4quipes du Gr~upe
 
de travail CILSS/Club du Sahel, nntamment celui des Resslureen
 
Humaihes (Dakar, 29-31 mars 
1977) 
ent r~v41 la oonseience
 
qu'avaient les Gouvernements du 
anque de 6adres supdrieurs
 
et meyens dans le domaine du D 4veloppement Rural.
 

La recommandation n0 
4, point 3 de la 26me r4unimn du
 
Club du Sahel (Ottawa, 30 mai-ler juin 1977) demandait "V'un
 
inventaire qualitatif des institutions de formation du Sahel
 
sit dress4 le plus t8t pssiblfe et qu'une valuatin des
 
besoins en formation h moyen terme, 
aux niveaux sup~rieur .et
 
meyen,: soit effeetue sans tarder".
 

La mission CILSS/USAID/BIT avait pour mandat de prmeder
 
principalement & l'valuatimn des besoins en formation des
 
oadres des niveaux sup~rieur et moyen dans le domaine des
 
activit~s concernant le d~veloppement des zones rura~as,
 
partir de la situation pr6sente (1977) 
et selon une 6volutiin
 
prospective h court terme (1982).
 

L'inventaire qualitatif des institutions de formation
 
Au Sahel fait partie du programme de travail de l'Institut
 
du Sahel ccnform~ment h la r~solution n0 
6 du sixibme Conseil
 
des Ministres tenu a N'Djam~na en d4cembre 1976.
 

Un groupe de huit consultants fut constitu4 et r~parti en
 
quatre 6quipes 
omprenant chaouna un socio-6conomiste et un
 
Rp~cialiste en formatimn rurale.
 

Des contacts entre les trois parties organisatrices
 
eurent lieu, d'une part h Ouagadougou avant le d6part des
 
6quipes dana lea pays de mission et A leur retour, d'autre
 

part dans lea pays mgmes.
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M4thode de travail
 

La nature des donnes utiles A l'4valuation demand4e con­

sernait essentiellement trois domaines :
 

- l'ensemble des besoins en techniciens et autres per­

sonnels dane chacun des pays concern~s.
 

- une analyse quantitative de la disponibilit6 en can­

didats qualifi4s pour une formation sup~rieure, par 

seoteur d'activit6e et par niveau de formation. 

- une 4valuatin de l'adaptation de la formation, aotuel­

lement nfferte eu envisag~e, aux objectifs des plans 

nationaux de d4veleppement. Cette 6valuation dev4it 

8tre fond4e sur une analyse des structures nati~r ales
 

orrespcndantes.
 

Bien qu'une analyse de tous lee secteurs, & tous les
 

niveaux (i) - sup4rieur eit meyen - soit h pr~voir (post Baa 
et
 

past BEPC)j le groupe des consultants fut invit6 ? se penchr
 

en particulier sur les secteurs suivants d'activit4s a
 

- production animale et am4nagement des espaces p~tur4s, 
• 	agriculture et.gestiin des expleitationsagricoles. 

- sciences sociales et 6conomiques rurales. 

- sant4, y compris lesecat6gories para-mddicales de la 
sant6 publique.
 

- planification, gestion et administration.
 

Les besoins d4taill~s ont 6t4 relev4s sur place (2) aepris
 

des services et organismes concern~s et consignee sur des fiches 
te base (3) ou sur des fiches techniques (4). 

(I) Cf. Annexe 1, Tableau de correspondance des 6chelons et
 

des indices de la Fenctien Publique au niveau du D~velnp­

pement Rural pour les EtatsFrancophones membres du CILSS.
 

(2) Cf. Annexe 2, Document m4thodologique pr1iminaire.
 

(3) Cf. Annexe 3, Specimen de fiche de base.
 

(4)Cf. Annexe 4, Sp4cimen de fiche technique.
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En sutre et pour lea seuls cinq pays suivants, membres 

du CILSS :aHaute-Volta, Mali, Mauritanie, Niger et S~n~gal, 

ii est parfois fait r6f~rence h une 6tude intitul~e "Formation 

des Cadres Sup6rieurs de l'Agricultur3, de l'Elevage et des 

Eaux et Fnr~ts" (i). Cette 6tude effectu~e en 1976 par la 

SATEC p~ur le compte de la Communaut4 Economique de l'Afrique 

de l'Ouest (CEAO) ne concerne que lea cadres de niveau 1 

(Bac + 5 ans au minimum) et de niveau 2 (Bac + 2 6 4 ans au 

minimum).
 

Ex~eution proprement dite
 

La mission s'est d~roul4e au 


selnn le programme ci-apr~s
 

Lieu Dates 

arriv~e d~part
 

GENEVE 14 sept. 16 sept. 

OUAGADOUGOU 17 sept. 23 sept. 

GAMBIE 26 sept. 13 ^ct. 

MAURITANIE 15 nct. 29 ict. 

SENEGAL 24 sept. 15 Oct. 

2 nov. 5 nov. 

28 oct. 5 nov. 

CAP VERT 16 oct. 2 nov. 

16 oct. 27 Oct. 
MALI 24 sept. 18 oct. 

NIGER 20 nct. 4 nov. 

TCHAD 25 sept. 10 nct. 

25 sept. 23 oct. 

HAUTE-VOLTA 13 oct. 5 nov. 

27 oct. 5 nov. 
OUAGADOUGOU 7 nov. 14 nov. 

(finalisation) 15 nov. 14 d~c. 

15 septembre au 14 nevembre 1977
 

Participants
 

Ensemble mission et USAID
 

Ensemble missi9r USAID at CILSS
 

FERAL - WHEELER
 

FERAL - WHEELER
 

STAPLETON - DIAGNE
 

STAPLETON
 

DIAGPE
 

STAPLETON
 

DIAGNE
 

BOCHET - SANWIDI
 

BOCHET - SANWIDI
 

NEVEU
 

RAYNAUD
 

NEVEU
 

RAYNAUD
 

Ensemble mission, USAID & CILSS
 

NEVEU (coordination, finali­
sation)..
 

(1) CEAO, Secr4tariat G4n4ral, Bureau Communautaire de D4velop­

pement Agricole, 159 pages, Ouagadougou, d6cembre .1976.
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Dans la pratique, chacune des 4quipes dt deux consultants a pu
 

sjourner effeotivement entre 10 et 15 jours ouvrables dans
 

les pays do la mission, ce qui explique lee limites de l'6tude.
 

Contacto de la mission
 

A un moment ou h un autre, lee consultants ont eu des contacts
 

avec les personnalit~s suivantes
 

Membres du CILSS h Ouagadougou :
 

MUM. Ali CISSE, Secr~taire Ex6cutif
 

Yaga IDRISSA, Directeur de la Divieiin des Programmes et Projets
 

Ousmane SYLLA, Charg4 des Ressources ilumaines
 

Michel KEITA, Animateur de l'Equipe Ressources Humaines
 

ainsi que lee autres techniciens et sp~cialistes, membres du
 

Secr4tariat Ex4cutif du CILSS.
 

Fonctionnaires de l'USAID h Genbve, Ouagadougou et/ou dans les pays
 

M. Norman RIFKIN, Conseiller Rdgional en Ressources Humaines
 

Profe~seur Andr4 DANIERES, Universit4 de Harvazd
 

Professeur Jesse B. WILLIAMS
 

et lee responsables des bureaux des pays.
 

Fonctionnaires du BIT h Gen~ve
 

MM. Andr4 ABOUGHANEM, Directeur du Dpartement de la Formation
 

Roger SOUMAILLE, Bureau de Coordination des Activit~s pratiques
 

Adoum N. HEL-BONGO, Coordinateur Afrique
 

Jos6 SARRAGA, Chef Section Formation Rurale
 

et lee responsables des Sections Techniques en rapport ayes
 

les programmes d'activit~s pratiques en milieu rural africain.
 

Personnalit6s contact6es dans lee pays membres du CILSS (i)
 

I. lee Reprdsentants-Rdsidents du PNUD dans lee pays
 

G~rard DELMAS,'Conseiller Principal du BIT pour ie Sahel
 

les Correspondants nationaux du CILSS, leurs adjoints, ainsi quo
 

lea Directeurs G~n~raux, Directeurs et Chefs de Services des
 

Orgcnismes coneern6s par lea termes de la mission.
 

(1) Une liste des personnalit4s rencontr4es est placde au d~but
 
des rapports par pays.
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TABLEAU I
 

REC"APITULATION DES MINISTERES, SECTEURS,
 

Ministbres, 
 tSecteurs z W En W -.9 
*u Services 	 o
 

El zm E- H H4 

PAYS:
 

1. CAP VERT DA DA 
 DA DA DA 
 DA-SA
 

29 GAMBIE DA-RH 
 Ef-REP DRI-C DA-Env DA-SA 
St 
 F
 

3. HAUTE-VOLTA DA S-E-CN 0 ENA 
 CC DA-R-F DA-H nA-P
 
Rep DA OD-F SA 

4. MALI DA I DA-C-0 DA DA-0 DA-SA 
F-I-An R-I P-0 

5. MAURITANIE DA S DA DA DA DA-H DA-P 

6. NIGER DA
 

RH-An ENA DRI DA DA-0 nA-F 
n-F-I 

7. SENEGAL RH 5 A-Ft DA-Ft DA DA-SA 
0-C Pr-O 

8, TCHAD DA-RH S-CN DA-FP DA DA 0-F-C DA-R DA 0
 

P 

-


L4gende : 	Am : Am~nagement 


An : Animation 


Ar : Artisanat 


C : Coop4ration 


CC : Crmit4 Coordination 


CN : Commission Nationale 


D : Diplom6s 


DA : Direction Administrative 


DRI 	: D~veloppement Rural 

int gr4
 

i-------

Ef : Effectifs
 

ENA : Ecole Natirnale dtAdminis­

tration
 

Ent : Entreprise
 

Env : Environnement
 

Et. : Etudes
 

F : Formati(n
 

P : Formation Professionnelle
 

YPer : Formation Permanente
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SERVICES CONTACTES
 

E-1 

Z -~ ~OE-4 	 ~E-1 I)CIC) 0 D 	 E, CAl)C.V DA- MA-F Hr rI-R1 D-	 0 +(DEn +W H- 04 4 ~ 	 E-IH <iI P HIW
w-A-	 HPE -A H fl H 1C)Z 'H.4 C- H r4 HZIe 14~Pq z q -P4C: M M 

P, F4 :n D0-WA-0P4 DADA H 00., di,A 2 & P 	 0- -ZH gel 
W- F4 o F1 

d.V 	DA DA-Env DA 

G. 	 DA DA Ef DA 

Env 

H.V. 	 DA-A DA-F DA-RS I-RST DA-D DA-0 DA DA Ent + + 
F-ANl FE AR 

M1, 	 0 DA-O DA DA DA-R DA H 0 + 

M. DA DA 

N. 	 DA DA DA DA DA I H + 

S. 	 DA DA 
 F Per Et-Pr Ef 
 +
 

RST-I
 

T. 	 DA DA DA-F DA-F RS I - DA-F + 

------ -- L---- ------ ----- -----------------------

Lgende
 

H : Hydraulique 	 R : Recherche
 

I : Instituts 	 Rep : Rpartition
 

0 : Office 
 RH : 	Ressources Humaines
 

OD : Organisme de D4veloppement hS : R4forme scolaire
 

P ! Prnduction RST : Recherche Scientifique et
 

Technique
 
PE : Personnel enseignant
 

S Service
 

PR : Programmation
 

SA : Sant6 aninale
 

St 	 Statistiques
 

U a Universit4
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Remargue importante relative au tableau I
 

Du fait des circonstances qui ont limit6 les enquites,
 

l'applicaticn d'une mgne m4thodologie dans lea huit pays
 
aboutit & des r~sultats difficilement comparables d'un
 

pays h l'autre. Tout essai d'amalgame syst~matique de
 

situation localement diff~rentes et d'informations de
 

niveaux divers pr6senterait le danger d'orienterune
 

politique g6n6rale dr'ttribution des bourses dans une
 

voie non conforme aux r6alit~s nationales
 

I1 4tait difficile, d'ailleurs, de pr6voir uu d6part
 

lea 6lments d'une synth se dans la mesure ot l'on
 

ignorait les types et niveaux d'informations qu'on
 

trouverait sur place. Un. exemple : h propos de l'1le­

vage, dans 
aucun pays il n'a 6t6 possible de contacter­

h la fois les responsables des services administratifs
 

et ceux des projets et/ou op6rations de recherches, de
 

production et sant6 animales, do conditionneument et
 

commercialisation de la viande.
 

En fonction de ce qui pr6cbde, ce rapport g~n~ral est une
 

presentation d'ensemble, d'une part des problbmes communa
 

aux huit pays membres du CILSS, & propos des principales
 

donn~es de base et d'autre part, des recommandations de
 

la mission.
 

CHAPITRE II - ANALYSE SOMNAIRE DE LA SITUATION 

Au niveau de chaque 6tat des efforts ont 6t6 faits
 

depuis l'Ind6pendance pour d6crire les besoins et mettre aur
 
pied des politiques ad~quates pour satisfaire des besoins.
 

Cependant des contraintes persistent qui concernent notamment
 

la satisfaction des besoins en cadres, la wise en place des
 

structures de gestion des ressources humaines et certaines
 

m~thodes d'intervention de la cooperation internationals.
 



----------------------------------------------------------------------------------

----------------------- --------------------------------------

------------- ------ ---------------------------------

LES BESOINS EN CAF-ES 

TABLEAU II : Recapitulatien des besoins par pays 1978-1982 

N I V E A U X I SOUS 
-
 -Total 

PAYS N1 N2 N3 N4 TOTA-L ­
------- -- - -"-- -- - - - - -- - - - - - - -- - . . . .
 

F P/S F P/S F P/S F P/S{F P/S National
 

1. CAP VERT • 44 (F) 254(F) 298 3 
27(P/S) 69(PXS) 96 394 

2. GAY3IE 115 (F) 197(F) 

197(F) 312) 
37(P/S) 48(P/S) 85 ) 397 

3. HAUTE-VOLTA 4 6 319 05 696 . 899 285 75 367 2015 . 1667 3682 

4. hALI 635 386 28 30 600 236 46 94 1309 746 2055 

5. MAURITANIE 105 21 33 16 29 22 5 - 172 59 231 

6. NIGER 163 142 129 97 157 150 192 164 641 553 1194 

7. SENEGAL - [40(F) - 520 - 1324 - 2584 - 2584 

8. TCHAD 82 22 57 51 47 11 - - 186 84 271 

TOTAUX(F+P/S) 5 61 5 791 7 517 = 3 290 10 807 

INota : F : Formation. P/S : Perfeotiennement, sp4oialisaien cu stage de recyclage
Ni et N2 : Cadres sup4rieurs N3 et N4 : Cadres mcyens. 
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CONENTAIRES DU TABLEAU II
 

II apparalt dans ce tableau que quatre pays (.ap-Vert,
 

Gambie, Mauritanie et Tchad) ont exprim4 des besoins peu 6lev4s
 

en formation de cadres supdrieurs et moyens. Les raisons en
 

sc-nt multiples
 

- Au Cap-Vert, l'administration qui est jeune accorde 

la priorit6 aux cadres techniques moyens, aux projets d'am4-­

lieration des institutions existantes avec l'aide temporaire
 

des expatri~s, ainsi qu'aux bourses de sp~cialisation & tous
 
" .
lea niveaux. 


- En Gambie, alors qu'un tiers des postes sont occup4s
 

par des agents nationaux correctement qualifi4s, le d~bit en
 

production de l'inseignement secondaire constitue un goulot
 

d'4tranglement. La proportion de bacheliers scientifiques et..-­

techniques eat trbs faible. Par ailleurs, il convient de si­

gnaler que l'on ne dispoie pas actuellement de donn4es d6­

passant 1980, date de la fin de l'actuel plan quinquennal.
 

- En Mauritanie, une r4vision du budget a eu lieu r~cemment.
 

En consequence lea besoins indiqu~s doivent Atre consid~r~s
 

comme un minimum indispensable pour le fonctionnement des
 

services et l'ex~cution des projets de d~veloppement rural.
 

I-Au Tchad, les donnges sont incomplbtes car il n'a pas
 

6t4 possible de contacter la totalit4 des services et des
 

projets. Las besoins reels sont trbs sup~rieurs h ceux recensd.i
 

dans ce tableau.
 

Pour les quatre autres pays (Haute-Volta, Mali, Niger et
 

S~n4gal) lea besoins exprim6s sont trbs importants h cause de
 

nombreux facteurs qui sont notamment
 

- une structuration plus 4labor6e dans le domaine du ddvelop­
pement rural.
 

- un grand nombre de projets en cours de r~alisation.
 

- la richesse et la precision des donn~es contenues dans lea
 
plans nationaux.
 



- --------------------------------------------- -------
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TABLEAU III : TOTAL DES BESOINS POUR LIENSEMBLE
 

DES PAYS DU CILSS - 1978/1982 

- ------------------------------ ~------------------


TOTAUX PAR TYPE NIVEAU SUPERIEUR NIVEAU MOYEN TOTAUX GLOBAUX 

DI FORMATION (Ni et N2) (N3 et N4) (N+N2 +N3+N4) 

Ni ....... 1 421 N3 ..... 2 252 7 517
 
TOTAL F N2 ....... 852 N4 ..... 1 642 7 517
 

N1/N2 .... 3 172 N3/N4 .. 4 345
 

Ni ...... 890 N3 .... 704
 
N2 ....(I) 890 N4 ..(l) 625 3 290
 

N1/N2 ... 1 844 N3/N4 .. 1 446
 

TOTAL F + P/S 5 016 5 791 
 10 807
 

I V-- -.--------------------------- -------------­

(1) Voir reinarqueg ci-apr~s. 
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Remarques
 

La pr~cision apparente des donndes des tableauk pr4c4dents
 
ne dolit 
cependant pas abuser le lecteur ou l'utilisateur de
 

es ochiffres.
 

En effet
 

- Il a d4jh 6t4 indiqu6 que dpns certains pays tous lea d6­
partements, services et organismes ntont pas pu 9tre contait6o. 
En gros, on pourrait consid4rer que les donn6es recueillies 
repr~sentent environ 80 % des besoins r~els de l'ensemble des 

pays du "ILSS.
 

-Dans 
 certains pays il y a parfois divergence d'apprdciation
 
chiffr~e des besoins entre lea 
services planificateurs et lea
 
d~partements utilisateurs, dont lea donn4es ont 6t6 retenues
 

eemme base de travail..
 

- Dans deux pays (Gambie et Cap-Vert), il n'a pas 6t4 possible
 
d'4tablir une diffTrence 
entre lea cadres de niveau 1 et 2 et
 
ceux de niveau 3 et 4. En consequence, seuls lea agr6gats ont
 
6t6 pr~sents.
 

- Au S n6gal, il n'a pas 6t6 possible de disposer des chiffres
 
concernant lea besoins en perfectionnement/spAcialisation et
 

.stage. Il est 
h not r qu'une structure de formation permanente
 
existe et 
qu'un plan directeur 1977-1981 a t6 approuv6 par le
 

Gouvernement.
 

A ces facteurs d'impr6cision s'ajoutent des coriectifs qui
 

sent
 

a) Le renouvellement moyen annuel des cadres (par d6mission,
 
d6c&a, mise & la retraite, etc...). Aucun des pays du Sahel
 
ne possde actuellement de tables actuarielles qui permet­
traient de chiffrer en pourceniage lea taux de renouvelle­
ment ; tout 
au plus sait-on que la Fonction Publique y est
 
relativement jeune, d'oti un taux assaz faible.
 

b) La formation et la promotion interne sur place dans lea
 
diff~rentes universit~s, grandes 6coles et instituts sp6­

cialists. En effet :
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ou zont en
- ou bien ces institutions n'existent pas encore 


voie de cr~ation, 

- ou bien elles sont trop jeunes pour que l'cn puisse avec 

certitude pr~voir les taux d'admission et .es d~chets qui 

conditionnent lee tuux nets de production annuell3.
 

A part quelques institutions nettement adapt4es au contexte
 

sah~lien, il est pr~matur4 en l'tat actuel des choses d'es­

compter des r~sultats quantitatifs pr4cis.
 

c) Le rendement du systbme des bourses. D'une fagon g~n~rale,
 

m~me lorsqu'il a 4t6 possible d'obtenir des indications chif­

fr~es pr~cises sur le nombre et les sp~cialit~s des boursiers,
 

on ne possede aucune indication permettant de chiffrer le
 

nombre des retours au pays et leurs dates.
 

C'est la raison pour laquelle il n'a pas 4t4 tenu compte dans
 

les tableaux du nombre et du profil dis boursiers actuellement
 

en eours de formation.
 

Pour arriver h une analyse critique raffin~e du chiffre global
 

obtenu, il aurait 4t6 n4cessaire de connattre avec precision :
 

les effectifs globaux des fonctions publiques nationales, 

- les d~bits de production des institutions nationales, 

-

- les donn4es complbtes sur les effectifs de boursiers, 

Dernibre remarque
 

Les donn~es recueillies ne sont pas class~es par sp6cialit4.
 

Il eut 4t4 int~ressant de les rassembler par niveau, selon une
 

nomenclature uniforme, dans les domaines de la formation agriccle,
 

ferestibre et de preparition aux activit~s de l'1levage, du
 

g~nie rural et des travaux publics.
 



I. 17
 

II - LA MISE EN PLACE DES STRUCTURES DE GESTION DES
 

RESSOURCES HUIAINES
 

Bien que leo structures de gestion des ressources
 

humaines n'aient pas pu 6tre analys4es en prolondeur dans
 

tous les pays par la Mission, lee informations recueillies 

sont suffisantes pour d~gager lea 414ments positifs et les 

contraintes. 

Au titre des 41ments positifs, on peut noter , outre les
 

efforts budg6taires :
 

- la mise en place d'une planification du d4veloppement rural
 

qui accorde une place de plus en plus importante au potentiel
 

humain ;
 

- la mise en place d'une planification du d4veloppement de
 

l'6ducation (Cf. Annexe 5)
 

- les efforts pour proc4der h une reconsid4ration du systbme
 

d'4ducatinn et de formation h tous les niveaux 

- la mise en place de structures nationales pour la gestion 

des bourses, notamment par la creation de commissions nationabs 

d'attribution, voire de commissions nationales d'orientation 

assorties de dispositions l4gislatives (Cf. Annexe 6) ; 

- l'introduction d'une politiiue de planification et de pro­

motion de l'emplmi. 

Au titre des contraintes, on peut noter
 

- la difficult4 d'4tablir une coh6rence entre les objectifs, 

lea options d'crganisation et les ohoix dans la mise en valeur 

des ressources rend plus ardue une formation de cadres sup4­

rieurs r4ellement nptrationnels en touto situation 

- le oloisonnement entre ministbre et services techniques aux
 

activit4s li4es, nctamment dans la formation de cadres appel4s
 

h coop4rer sur le terrain ;
 

- la contrainte financibre r4sultant de la part importante des
 

budgets do fonctionnement ;
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- l'impossibilit4 d'assurer le perfectionnement des personnels 

ea poste en raison d'une part de leur faible effectif et
 

d'autre part des dispositions des statuts de la Ponction Pu­

blique qui ne favorisent pas des cours de perfectionnement
 

d'une dur~e inf~rieure deux ans en vue de la promotion
 

interne
 

- la contrainte de la mobilit4 de l'emploi par l'occupation
 

des postes par des 4l4ments jeunes qui freinent pour de
 

longues ann~es la promotion interne et l'acbes des nouvelles
 

g4n4rations ;
 

- le ph4nombne bureaucratique particulibrement acoentu4 et
 

la non attractivit4 des professions rurales.
 

Les institutions d'4ducation et les 4tablissements de
 

formation rencontrent des difficult6s, A des degrds variables,
 

qui concnrnent en partioilier :
 

- les personnels d'enseignement (notamment la diffi­

cult4 de reoruter des professeurs pour les disciplines scien­

tifiques) ; 

- l'infrastructure mat4rielle et l'4quipement ; 

- le fonctionnement 

- '1organisationp4dagogique. 

- Cf. Annexe 7.
 

Pour ce qui concerne les bourses d'4tudes et de stages,
 

on pout noter que :
 

- certaines attributions de bourses se font souvent
 

solon des critbres autres que celui des quotas ;
 

- la rdpartition des bourses ne s'effectue pas propor­

tionnellement aux besoins des planas nationaux et des acti­

vit4s en zones rurales ;
 

- la part des bourses d'ltudes do type acad6mique est
 

dlev4e par rapport au manque de bourses de stages, de recy­

clages et de perfectionnement;
 

- certains syst~mes de gestion de bourses sont inefficaces. 

Toutes ces contraintes contribuent ?Lrendre encore plus 

difficile l'addquation entre la formation et l'emploi. 
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III - LES METHODES DINTERVENTION DE LA COOPERATION
 

INTERNATIONALE
 

Depuis leur ind4pendance, l'ensemble des pays visitds
 

par la Mission ont 
4tabli des accords de coop~ration tant
 
bilat~raux que multilat4raux faisant une place aux problbmes
 

des ressources humaines.
 

- Au titre des 414ments positifs, on doit noter :
 

- la mise h la disposition de ces pays d'enseignants,
 

de techniciens et de chercheurs ;
 

- la construction d'4tablissements de formation, leur
 
dquipement et la participation h leurs frais de 
fonctionne­

ment ;
 

-
l'octroi do bourses d'4tudes et de stages dans le
 

pays, en Afrique et hors d'Afrique.
 

- Au titre des contraintes, on doit noter :
 

- le manque-de coordination et de concertation entre lea
 
donateurs dans leur politique de coop4ration dans et entire
 

les Etats ;
 

- le manque de continuit6 dans lea programmes
 

- la non-pr4cision des cotts r4currents pour lea Etats 


- la diff4rence selon lea pays d'accueil du contenu de
 
la formation, du niveau de l'enseignement, des m~thodes
 
d'enseignement, de la valeur technique et de l'efficacitd
 

des individus form4s ;
 

- la difficult4 pour la Fonction Publique de classifier
 

et d'int~grer lea futurs cadres ;
 

- le non-retour de 
certains cadres form~s h l'6tranger
 
et lea consquences 6concmiques et sociales que cela entraine
 

pour leur pays d'origine ;
 

- lea difficult4s d'adaptation dans le pays d'accueil
 

et de r~adaptation au contexte national
 

- l'inad4quation entre lea offres de bourses 6 l'6tran­

ger et lea besoins exprim4s par lea pays.
 

A toutes ces consid4rations g6n4rales, il convient
 

d'ajouter celles qui sont contenues dans lea rapports par pays.
 

I 



DEUXIEME PARTIE
 

BESOINS EN FORMATION PAR PAYS
 

Voir le tir6 part r6alis6
 
pour chacun des pays membres du
 

CILSS
 



TROISIEME PARTIE
 

CONCLUSION ET RECONMANDATIONS
 

I - CONCLUSION GENERALE 

L'impor':ant dans ce rapport final est le grand nombre de
 

renseignements collect6s sur lea institutions et 6tablisse­

ments de formation dans le Sahel et our lea besoins en
 

cadres de niveau sup6rieur et moyen - ceci, grAce aux effets
 

des politiques nationales appliqu~es dans lea pays visits.
 

Cependant, lea r~sultats ne peuvent as prater h une 4valuation
 

d'ensemble definitive, h cause des difficult6s mthodolo­

giques et des contraintes mat~rielles et de temps de la
 

mission.
 

En continuant de regrouper par tableaux lea informations
 

revues at en compl~tant les lacunes, on pourrait aboutir h
 

une somme de donn6es utilisables pour des 6tudes et des tra­

vaux ult~rieurs.
 

Dbs h pr6sent, on peut consid~rer, malgr6 lea lacunes,
 

que lea informations quantitatives relev~es dans lea rapports
 

des pays repr4sentent un aperqu mi±nimum des besoins r6els
 

pour la p6riode 1978-1982.
 

Lea renseignements qualitatife, pour leur part, sont
 

tr~s importants puisqu'ils mentionnent h la fois :
 

- lea. r~sultats des politiques nationales dana le domains, 

- lea besoins en formation d'aprbs la nature de ceux-ci, la 

dur~e at l'6poque souhaitables, 

- lea possibilit~s nationales quant au nombre d'6tudiants et 

de cadres h proposer pour une mise en formation, 

- lea moyens et systemes de formation existants ou h crier at, 

par voie de consequence, les contributions ext6rieures h 

rechercher. 

Le CILSS at sea institutions sp~cialises devront jouer
 

dans l'imm~diat un role essentiel. lis auront h intervenir
 

auprbs des Gouvernements at auprbs des donateurs pour susciter
 

d~s qua possible, lea actions susceptibles de rem~dier aux
 

difficult~s pr~sentes et d'aboutir, h court terms, h un systbme
 

de formation plus coherent, plus complet et mieux adapt4 aux
 
besoins.
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II - RECONNANDATIONS PRINCIPALES
 

Premibre recommandation :
 

Am4lioration des institutions et tablissements de for­

mation existants en vue d'obtenir h tr~s court terme et 
au
 

plus pros de3 pays membres un systbme de formation qui donne
 

satisfaction.
 

Deuxibme recommandation
 

Am6lioration du fonctionnement des services nationaux
 

des bourses et des systbmes d'attribution des bourses.
 

Troisi~me recommandation
 

Recherche d'une meilleure ad4quation de la formation
 

h l'emploi pour un ajustement correct des actions de formation
 

aux emplnis ruraux - ce qui implique une r~partition des
 

bourses fond4e sur une connaissance s~rieuse et complbte des
 

besoins en cadres.
 

Quatri~me recommandation
 

Sur la base de l'identification des lacunes du pr6sent
 

rapport, il est recommand6 de pr~ciser la m~thodologie, de
 

la compl6ter par une nomenclature des donn4es de base et par
 

des fiches convues en vue d'une exploitation m~canographique
 

continue.
 

Cinqui~me recommandation
 

Recherche d'une am4lioration de la coordination et de
 

la concertation :
 
i) entre les Etats et les Organisations de coop6ration bila­

tdrale et multilat4rale,
 

2) entre ces derni~res, notamment pour l'am4lioration de la
 

formation du personnel, la continuit4 des programmes engag4s,
 

dans l'objectif drune g4n4ralisation de la formation en
 

Afrique, plus particulibrement dans les Etats du Sahel.
 

Sixibme recommandation :
 

Intensification de l'effort entrepris par les Etats pour
 

la planification et la coordination dans le domaine du d4ve­

loppement rural.
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Septibme recommandation
 

Mise en place dans les Etats membres de dispositions rbgle­

mentaires facilitant la classification, la promotion interne, la
 
mmbilit6 et l'emploi et l'int6gration des noiveaux cadres.
 

Huiti~me recommandation :
 

Il est recommand6 4 l'Institut du Sahel
 

1) de collecter m6thodiquement des informations pr~cises sur lea
 
6tablissements et 
institute de formation des cadres sup~rieurs et
 
meyens concourant aux activit4s de d~veloppeient rural dans lea
 

pays du Sahel et dans lee pays voisins
 

2) de diffuser ces informations ;
 

3) d'6tudier et de proposer lee crtatinns (ou extensions) consi­

d4r~es comme 6tant de toute premiere n6cessit6.
 

Neuvi~me recommandation :
 

D'une fagon g~n~rale, il est recommand6 que soient renforos,
 

dans tous lee domaines de sa competence, les moyens accordds h
 

l'Institut du Sahel.
 

III - PROPOSITIONS DE PROJETS POUR L'IIMEDIAT
 

I1 	serait vain d'attendre un plan d 'ensemble 9 fonder sur lee
 
r6sultats d'dtudes compl6mentaires. Pour l'imm~diat, le CILSS
 
pourrait entreprendre au cours de la p~riode d'application de son
 
programme de premibre g6n~ration, une s6rie de projetu d~coulant
 
des recommandations pr c~dentes et visant h accroltre le rende­
ment actuel des moyens & la disposition des pays du Sahel par
 

i) L'am~linration des systbmes nationaux de gestion des
 
bourses ;
 

2) La cr6atinn d'un :entre r6gional mixte de formation p6­
dagogique de fnrmateurs, avec application h l'conomie
 
sociale et familiale, au transfert et a la promotion

technn-'gique dans l'artisanat et lee 
petites entreprises
 
(not an.>:t en milieu rural), h la coop6ration et au
 
credit rural ;
 

3)	Une 4tude g~n~rale des problmes d'ad~quation de la for­
mation h l'emploi.
 

Projet n* 1 : Am6lioration des systbmes nationaux de gestion des
 

bourses. (Voir HV-Annexe 11 et T-Annexe 8).
 

Projet n* 2 : Creation d'un centre r6gional mixte de formation
 

p~dagogique de formateurs ESF, Technologie, Coop6­

ration et Credit R-iral. (Voir HV-Annexe 6).
 

Projet n* 3 : Ad~quation de la formation a l'emploi. (Voir pro­

gramme de Dakar).
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ANNEXE - I 

TABLEAU DE CORRESPONDANCE DES ECHELONS ET =n'I1DICES DE LA FONCTION PUBLIQUJE AU 

NIVEAU Du DEVELOPPEMENT RURAL POUR LES 6 ETATS FRANCOPHONES MEMWRES DU CILSS 

DEFIiaITIO, DES FONCTIONS 3- HTE VOLTA 4 - MALI 5-MAURITANIE 6 - NIGER 7 - SENEGAL 8 -.TCHAD NIVEAU
• R6fo 

Ingnieur cgr'natro - DoctBur Av ~ nr r o e xA l A2 A!. Al e%A 2 ' ~ ~i u v ft6rnaio - ng~nieu= ds Eux (Ingineur I Al N I 

at Fo 'st - Ingdnisur du G-nia Rural pincipal) 
= r,;"ver-, Lan + 5 & 6 asprincipal) 

I_ indice 700 

Ing~nieur des techniques ou Ing&­
nieur dt-pplication avec sp~cialit s 
(agriculture, 6levagc, Eaux at Forts 
Trzvaux Rurcux) 
SNivcu bsc + 3 & 4 .nj A2 
 Al A2 A3 A2 N 2
 

Ing~nieur dea travaux (agriculture, 
62eva~c, Eaux at Forbts), ex-con­
ductour de traveux evec concours A2 ou B1I A2 ou B1 
professionneli (CEAT), technician 11 B1 B2 patuB2I B B3B 
sup6rimir, con iller agricole, (pour les IS (pour le TS) 
adjoint technique
 
- Niveau bac + 2 ans ou BEPC + 4 gns 

B2 indice 300 
Conducteur da travaux - Agent tachniqu -

APVA - Assistant dt'levage - controlaur B B2 C B4 N 4 
des Eaux at Forts
 
- Nivmmu BEPC + 3 A 4 pr wl 
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Annexe 
2
 

DOCUNT METHODOLOGIQUE PRELIMINAIRE 

A. 	 INVENTAIRE DES ACTIVITES 

I. Couverture par Type et Secteur
 

- Production e grande exploitation dans les domaines 

de l'agriculture, ce I16levage, de la p~che et de 

la fordt (Secteurs public, 7ara-public, coop~ratif 

et priv4). 

- Administration et soutien de la production dans 

les domaines cites (Secteur public) (1) 

" Administration centrile 

" Services d'assista-ce technique, d'encadrement
 

et de contr~le
 

" Operation de projets d'irrigation et autres
 

am6nageme nts
 

. Recherche.
 

- Toutes activit6s de coop6ratives rurales (secteur 

roop6ratif) et d'organismes nationaux de commer­

rialisation des produits (secteur para-public et
 

public).
 

- Programmation, coordination et contr8le des grands 

travaux d'am~nagement dans les domaines cites 

(secteur public et para-public). 

- Formation technique (y compris gestion et adminis­

tration) h tous les niveaux dans les domaines citds, 

avec finmistance sur la formation des animateurs/ 

monitiurs de d6veloppement rural. 

(I)-	 Si possible, inclure aussi les interventions du secteur public
dans les domaines de la santg et de l'enselenement rural, et dans 
les domaines annexes du d4velonpement rural.
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essentiels h ltint4grit4 du contr6le national
 

progrwmmation, coordination et supervision adminis­

trative et technique des travaux. D4duire les postes 

pour lesquels une formation est assur4e dans le cadre 

des projets, et noter la nature de cette formation. 

2) Sp4cification des formations d4sirables pour les 

- cat4gories absentes en 1977. 

3) 	R4capitulation sur l'ensemble des organismes.
 

III. 	Besoins annuels (1978 h 1982) de rsonnel nouvellement 

form4. par cat4gorie de postes 

Avec un certain arbitraire, mais sur la base de consi-, 

d4rations pr4sent4es en Section D, les besoins sont 

class4s et calcul4s de la manibre suivante : 

i) Personnel titulaire de postes en 1977 (recyclage) 

Besoin annuel = Ihficlt c en 1271 (i) 
6 

4) Personnel non titulaire de postes en 1977 (nouvelles recrues)
 

Besoin annuel = Augmentation des postes 1977 1982 +D6ficit
 

a et 	b en 1977 /5 (1)
 

IV. 	Source des informations
 

(i) 	 Source gouvernementale centrale tenant b jour la liste 

du personnel des administrations publiques (et parfois 

para-publique s) 

(2) Directions de Ministbres et autres organismes
 

(3)Administrateurs de projets
 

(I)-Voir Bo, I. 3 pour d4finition des d4ficits a, b et c.
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(4)Documents px~paations de projets
 

(5) Documents du Plan 

Note-: il n'est pas question que les 4quipes fassent 

leurs propres estimations de besoins de personnel 

par cat4gorie de postes pour des services ou des 

projets spcifiques. Si It information ne peut Otre 

obtenue des sources indiqu~es, et sauf cas exceptionnele, 

les besoins correspopdants seront simplement n~gligds. 

C. PRODUCTION AMMELLE DES SYSTEMS DE FORMATION
 

I. Estimations annuelles 1978-1982
 

1) Pour chaque cat6gorie de poste, estimer le nombre
 

annuel d'individua sortant des syst~mes de formation
 

avec la formation moyenne r~elle des titulaires en
 

1977 (voir B).
 

4) Si cette formation est inf6rieure h la formation
 

requise (voir B)
 

a. estimer le nombre de sortants avec une formation 

intermediaire enbru cotte formation et la formation 

requise. 

b. estimer le nombre de sortants avec la formation
 

requise.
 

2!te: Dans l'estimation 1, regrouper les categories de
 

pestes dont les titulaires en 1977 ont des formations
 

moyennes similaires.
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II. Sources et M4thodes 

i) Formation nationale
 

Statistiques des Ministres comp6tents. Le passage 
devra ftre fait, dans certains cas, des statistiques 

dteffectifs par programme A ltestimation du nombre 
annuel de sortants. Les individus achevant la formation 
X seront consid4r6s comme "sortants" avec cette for­
mation, slil est actuellement pr6vu qutils rejoindront 
en 	g4n6ral la force de travail sans formation suppl6­
mentaire. (I)
 

2) Formation & l'ext4rieur
 

a. Statistiques courantes des boursiers a lt~trangre
 
par type de formation et date espdr~e d'achbvement. 
(classer aussi par r6gion du lieu d16tudes : Sahel, 

reste de l'Afrique, reste du Monde). 

b. Statistiques e informations partielles our les
 
6tudiants & lttranger & titre priv6.
 

En 	i'absence probable de projection de nouvelles bourses
 

pour des ann6es qui suivent, et peut-4tre aussi des
 
dates de retour des boursiers courants, on pourra faire
 
I1hypoth~se quo le nombre annuel des sortants dans
 

chaque type de formation est 4gal a : 

nombre des boursiers dans cette formation
 

nimbre meyen des ann&os d'4tudes 

III. Informations suppl4mentaires (si possible)
 

1) 	Pour une analyse 6ventuelle plus approfondie des
 

politiques possibles de formation, rassembler sur
 
le 	nombre de dipltm4s prdvu annuellement (1977 h 1982) 

par sexe : 
- du premier cycle (seeondaire) 

1)-	 Slil apparaft que, dans un programme donn4, 60 %seulement des 
dipldm~s passent h la force de travail, appliquer ce coefficient
 
au nombre pr6vu de dipl8m4s.
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- du second cycle pax type d'enseignement 

- des programmes universitaires par niveau
 

et facult6.
 

2) Pour un recoupement 4ventuel des chiffres, rassembler 

des informations sur le nombre et l'origine des 

4tudiants 6trangers (sp6cialement sahliens) en 

cours de formation dans les institutions nationales. 

, BESOIN SUPPTMEAIRE DE FORMATIONI 

On ne peut pas simplement calculer les diff ,soence
 

entre postes h pourvoir et nombre de perscnnes avec
 

les qualification', voulues, puisque cela donne peu de
 

renseignements sur les formations h donner. Cette
 

d~termination demande une 6tude extr9mement on~reuse,
 

tenant compte de la distribution courante des emplois,
 

des coefficients de participation et de mobilit4 des
 

individus form~s, du coft des recyclages ou formations
 

complmentaires par rapport h celui de la formation
 

de nouvelles recrues et de llutilisation dlexpatrids, etc.
 

Une solution interm~diaire consiste h prdciser d'une
 

fagon quelque peu arbitraire mais priori assez
 

efficace la fagon dont les diff4rentes lacunes
 

peuvent 9tre combles. Le mode d'analyse suivant est
 

propose :
 

i) Postes "mal remplis" en 1977 (d'ficit c).
 

Pour chaque catdgorie de postes, pr4voir la for­

mation compl6mentaire des titulaires nationaux h
 

raison do 1/6 du stock pax an (calcul de la
 

section B, III (1)). Le type de formation compl4­

mentaire cans chaque cas a 4t4 suggdr4 h la
 

section B, I, 3. Suivant la duroe de ces formations,
 

le premier contingent dellrecycl6s" pourra n'~tre
 

disponible quth partir de 1979.
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2) 	 Postes "a r6pli x" chacue annie (calcul de la 

section B, II (2)).. Pcur chapue cat~korie de Mstes 

(a) 	 Si .la formation moyenne pr~vue correspond & la
 

formation requise
 

. comparer le total des sortants (projet6 h la
 

section C, I, 1) au nombre des postes A remplir.
 

Si le nombre des sortants est inf~rieur aux 

besoins, pr4voir des moyens de formation suppl&­

mentaires par les voies traditionnelles. 

(b) 	 Si la formation moyenne pr~vue est inf~rieure 

h la formation requise :
 

. soustraire du nombre de postes a remplir le
 

nombre de sortants "qualifi6s" (Section C. I. 2, b).
 

Cela donne le besoin net annuel de titulaires
 

qualifigs par cat~gorie de postes.
 

Pour chaque cat~gorie de postes (ou pour lea groupes
 

qutil a fallu former a la section C.I), comparer le
 

total des sortants "sous-qualifi6s" (total des sortants
 

projet~s aux sections C,I,i et C,I,2a) au besoin net
 

de titulaires qualifies
 

(i) 	 Pour tous les sortants "sous-qualifi4s" jusqu'L 

concurrence du besoin net, pr~voir les formations
 

suivantes =
 

" 	Sortants en 1978, 1979, 1980, formation compldmen­

taire comme dans le cas (1) et sous les mgmes 

conditions. 

" 	Sortants en 1981, 1982, soit la formation compl6­

mentaire, soit une formation alternative au cours
 

du cycle terminal de deux ou trois ans.
 

(ii) 	Si le nombre des sortants est inf~rieur au besoin
 

net, pr~voir des moyens de formation supplmentaires
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soit la formation compl6mentaire comme plus haut, 

soit une formation alternative sur le cycle terminal 

do deux ou trois ans. La mise en oeuvre d'un tel 

programme d~pendra de. l'1tat us pipe-line dans 

l'enseignement/formation des nationaux (section C). 

Sur un certain nombro d'ann~es, certaines des 

formations requises devront Ctre court-,ircuit6es 

pax le jeu de programmes sp~ciaux, oft des expatri~s 

devront ttre employ~s, dA au manque d'individus 

capables de terminer la s6rie desirable de formation 

dans le nombre d'ann~es voulu. 

Note i : La question do savoir ohise feront les for­

mations compl6mentaires ou alternatives et, dans le
 

cas (2) (b) quels moyens (ext~rieurs ou nationaux)
 

seront mis en oeuvru pour assurer un plue grand
 

nombre de formations, reste ouverte. On peut noter
 

ITexistence de diff6rentes alternatives pour l'admi­

nistrat4on de I tenseignement compl~mentaire - en
 

particulier une approche deux temps, avec formation
 

a l'ext4rieur dtinstructeurs/moniteurs et 6tablissement
 

de programmes nationaux de formation dans la direction
 

de ces derni~rs.
 

Note 2 : Il faudra noter que ifanalyse n~glige la 

concurrence d'autres secteurs pour les sortants 

qualifi6s pour les postes qul nous int~ressent. 

LWhypoth~se est faite que des politiques seronv misos 

en oeuvre pour attirer le nombre voulu de candidats 

h ces postes. Dans la mesure off des pertes sont 

r~alisdes, les besoins de formation calculds dans 

les rapports repr~senteront des sous-estimations.
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* EVALUATION DES DISPO BILITES DE OANDIDATS A LA FORMATION 

Dans le cadre de cette mission, la question ne peut 

@tre pos4e qu'a court terme et par rapport aux for­

matiorns compl4mentaires dlindividus en place ou sur
 

le point de terminer leurs 4tudes. 

Obtenir des responsables dtorganismes une 4num4­

ration des postes dont les titulaires peuvent 9tre
 

mis en formation, pour des durdes et sous des fornes 

diverses, durant les ann4es 1978, 1979 et 1980. Sur 

cette base, modifier si n~cessaire le taux pr4vu do
 

recyclage (1/6 du stock courant de sous-qualifigs
 

par an).
 



AIMS~ 3SPECIMEN 
DE -IC DE 
BASE
 

PAYS : 
 / 1977 & 1982 
1. Organisme,
 

2. Cat4gorie de postes
ei description (*)
 

(A)l (A)2 .(B)3 (B) R P 0 E 

3. Nombre de postes pr6vus :1977 y 1982 D6ficitz
 

4. Formation dsirable (**)
 
- Gen~rale de base r
 
- CVcles techniques 6tablis t
 

- Compl6ment de 
spIcialisatlon 8
 

5. Ra02tion des postes pr6vus 1977 
 (En cours de formation)

& 1982 
 (cycle 6tabli J )Occup's par


natiana- D6ficits
 
c. N4aTN
 avec la
formation 
 a.Postes 
 b. Postes occupes par
expatries avec lacuos
 

d~sirable 
 non-occupgs 
 AfricaiHs non-airicains 
de formation
 

.6. Besoins en formationcbs nationau compt6s dans le d6ficit C6*)i97 7
& 1982
 

Sous- roupe Sous-
 o Sous- roupe
Cadre des
 

SUpplments
 

§RLlas-i___
on
t-A


Nombre
& 
 H 
Ann6es
 

: Voir :Le s note 
page 2.­
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Sp4cimen 	de Fiche do basaiNOTES (uite)
 

1. 	NoTE GENERALE
 

Pour lea postes pr6vus en 1982, mais non-.xistants en 1977,
 

ne remplir quo lea 616ments (1)j (2), (3).et (4)du tableeu. ( Le
 

nombre de postes pr-vus en 1977 est alors g-ro).
 

2. NOTES PARTICULIERES 

(*) 1) Faire mention des caract~ristiques fonctionnelles do la 

cat~gorie 	de postes, suivant la typologie et lea Indicatife ci-dessous, 

utilisant 	s besoin est plusieurs indicatifs 

R = recherche et conception 

P - Programmation 

- Organisation, administration, execution, gestion 

E - Cantrxle at Evaluation 

2) Classer la cat6gorie par rapport A l 6chelle de la 

f-2notion publique : marquer dons le cadre prAvu A cot effet 

(*n.) Pour faciliter la t~che, partir de la formation exig6e en 

principe des titulares de lfemploi (soit pxr la Fonction Publique, soA
 

par ltorganisme priv6 ou. parapubilic dont i1 slgit). Modifier ensuite 

cette specification s'il y a lieu, sur la base do vos Jugements ot de 

ceux des responsables locaux. 

(***) Vous pourrce amenaftre & former des sous-groupes A ce 

niveau, soit parce que lea carences de formation varient parmi lea titu­

laires nationaux de postes dens la cat~gorie 6tudi6e, soit parce que la 
caegorie, t3!le qu'elie a -,t6 dfinie, recouvre en fait des postes dont 

lea fonctions varient quelque peu. I 
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Speoimen de fiche technique
 

Liste des rubriques principales
 

1 - Activit~s du Service eu Organisme
 

2 - Organigrame du Service ou Organisme 

3 - Etat du personnel en poste
 

3.1 Fonction 

3.2 Cat4gorie de la Fenction publique 

3.3 Formation reque
 

3.4 	 Formation cmp!4mentaire souhait~e
 

(cycle complet eu stage)
 

4 - Besoins en persmnnels compl~mentaires, avec profils 

4.1 pour 1977
 

4.2 pour 1982
 



5 ANNEXE 


LISTE DES PAYS MEMBRES DU CILSS OU-DES INFORMATINS 
 '
 
PRECISES ONT ETE OBTENUES SUR LE FONCTIUNNEMENT D'UN SERVICE DE BOURSES
 
ET STAGES
 

P A Y 5 ORGANISME CONTACTE INFORMATIONS PRINCIPALES 

1 - CAP'.VERT Ninistere de IrEducation - Renseignements sur lea boursiers 
en cours de formation h l'Etranger 

2 - GAMBIE... Effectif des boursiers par pays# 

niveaux at sp~cialit~s 
3 - HAUTE VOLTA Direction de la Scolarit6, 

des Bourses d'Etudes at 

- Rehseignements sur l'organisation 
pratique du service des Bourses 

exann Stages et sea probibmes. 

- Liste des boursiers par pays 
daccuei. et sp~cialit~s en 
1976-1977. 

4 - MALI 

5 - MAURITANIE Minist6re Education - Effectifs par sp6cialit~a en 
Nationale Europa pour 1976 - 1977 

- Informations sur lea pays e"laccueil. 

6 - NIGER 

7 - SENEGAL - R6partition des cadres ruraux en 
formation h 1'Etranger. 
Capacit6 de production annuelle 
des Instituts nationaux de formation 
des Cadres sup~rieurs at moyans. 

8 - TCHAD Division Ressources Humai-
nes, Pr6sident de la 
Commission'Sup6rieure des 

Statistiques globales des foursiers 
h 1'Etranger en 1976, pair pays
d'accuei at sp~cialit~s. 

Bourscs at Direction des 
Bourses - Prob1~mes t difficult6s. 



TABLEAU RECAPITULATIF DES INSTITUTIONS ET ETABLISSEMENTS
 

DE FORMATION DE CADRES SUPERIEURS ET MOYENS CONCOURANT 

AUX ACTIVITES DU DEVELOPPEKENT RURAL ET CITES DANS LES 

RAPPORTS DE PAYS 

, I ,,a , 
', E I 


PAYS E-1 II I O H I i
 
I' 
 .I
"DOMAINES" 
 P, H H !DE SPECIALITES .H 

I I • i 

Formatimn cadres ruraux (DRI)I + + + + + II II +
Instituts universitaires 
 I + + + I + + 
Agriculture 
 I I + I + I + 1 + I + I + ++ + + I 
Elevage 
 + II I ++ + + + + + +M6decine v6ttrinaire 
 , 

I II + 
FIrIt + I + 1 + I + I +Fmr6ts 

+Ptche + 

a Agrdmt~orologie 

G~nie ral++ I 

Te hnologie/Artisanat 
+ + 
 + + + 

Travaux publics I I+ I+I I I+ 
Transports + 

I 
.Habitat 


I I II I+ !

Mdecine 

+ 
 i 
I+Affaires sociales 
 I I+ I+ +


Administration 

+ 
 + +
 

Coopratimn +
 

Commerce 
 + I + I 
Recherches tropicales I+ + + + + 

+ + IRecherches scientifiques + 
+ + a + + + 

Cadres d'alphabgtisation 

I 

Archives/Biblioth~que 

I + I 

---- - -- - -- - - --- ---- 1I- - .-----..- -- - - - .. . .- - - - - - - ------------... .. ... .. 
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Br~ve pr6sentation de cinq institute et_tablissement­
r6gionaux ou inter-4tats sp6cialists dans la formation
 

de cadres supgrieurs et moyens concourant au d~velop­
pement des activit~s rurales
 

i) Informations g6n~rales
 

2) Renseignements sur lea problbmes pratiques imm~diats
 
I 

I - Le Centre d'Etudes Sociales pour l'Afrique
 

de l'Ouest (CESAO) & Bobo-Dioulasso
 

1) Le CESAO est un 4tablissement priv6 fonction­
nant depuis 1964 et spdcialias depuis 1974 pour le
 
recyclage et le perfactionnement de !'encadrement
 
rural. I1 constitue dans la zone sah6lo-soudanienne
 
un point d'appui h l'volution des relations "cadres
 
et agents de d~veloppement-milieux, afin de permettre
 

le progr~s global et particip6 de ces milieux et
 
d~multiplier l'impadt par la orgation de capacit6s
 

de tranafert".
 

Cette institution h caractbre international n'a ni 
la vocation ni la capacit4 de couvrir l'ensemble des
 
besoins quantitatifa de la r4gion. Elle peut r6pondre
 
& court terme h des besoins de premi~re urgence en
 
l'absence d'institutions nationales 6quivalentes et
 
aider i moyen cerme par la diffusion de ses m~thodes
 
les institutions nationales qui pourraient gtre cr6es.
 

S 

2) Les possibilit6s d'accueil selon la formule
 
actuelle sont limit~es I 1'h~bergement complet de
 
70 stagiaires pour la p~riode allant de septembre
 

h juillet, par sessions de 12 4 20 participants.
 
Les frais de voyage, d'inscription, de participation
 
et de sdjour sont la charge des stagiaires. Les
 
prestations de services et de vacataires sont 
k la
 
charge des organisateurs des stages.
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Pour le CESAO qui veut 4viter un "gigantisme d~plo­

rable" il n'est pas question d'extension - du moins
 

pour le moment.
 

II - L'Institut Panafricain pour le DNveloppement -

Institut r~gional pour l'Afrique de l'Ouest 

et le Sahel (IPD/AOS) 

i) La vocation de l'Institut.est de former
 

des cadres sup6rieurs et moyens de d4veloppement,
 

notamment sur les probl~mes appliques h l'labo­

ration et L la gestion de projets de d6veloppement
 

ainsi qu'h l'application des m6thodes p~dagogigues 

pour la formation de planificateurs r~gionaux, de 

gestionnaires de projets publics et priv6s de d4­

veloppement rural (i). 

Les autres objectifs concernent des actions compl4­

mentaires d'appui aux services nationaux de for­

mation et de recherche et aux projets de ddvelop­

pement rural, avec organisation de recherche
 

d'accompagnement h tous les stades des actions
 

d'appui et faisant l'objet d'une large diffusion.
 

Les strategies d'intervention L court, moyen et
 

long terme, articul~es autour des trois lignes
 

principales du processus d'action 'formation,
 

recherche et appui sur le terrain, sont r4sum4es
 

aux tableaux no 1 a 5 de la note annexe no 9 du
 

rapport '3, Haute-Volta". 

2) Outre le financement du Projet Rggional no 1 

(PR/i) de la liste des projets de premibre g4n~ra­

tion (2) pour un montant de 994,3 millions F CFA 
(3.977 milliers US $ ), les besoins pour l'imm~diat 

(i) Dans la situation pr4sente l'aspect "formation
 
de formateurs" est particuli~rement int6ressant
 
pour les pays du CILSS.
 

(2) Consulter la fiche disponible L la Division des
 
Projets et Programmes du CILSS h Ouagadougou
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sont de.deux sortes
 

a)Besoins de locaux complmentaires pour 1980-1981 
(le terrain *ncessaire 
est fourai pal: la Haute-Volta).
 
Le financement des 4tudes eat & pr~voir sur lann4e
 
1978 et le financement des constructions 
eat
 
r~partir sur les ann~es 1979 et 1980.
 

Le cot global (6tudes et VRD compris) sera 
de
 
l'ordre de 500 millions F CFA.
 
Une aide compl4mentaire 
 l' quipement d'un montant 
estim6 4 10 millions FCFA (h actualiser) sera nd­
cessaire .partir de 1980, eh complment deaide 
USAtD acc6rdae pour i978-1981 et r~6valuer par la suite.
 

b) Besoin de financement h partir de 1978-1979 
pour l'hfergement des 4tudiants stagiaires 

La d~pense ioncerne 60 stagiaires par an . un taux
 
comparable h celui des 4tablissements inter-4tats
 

de Ouagadougou. 

III - LIENDA - Programme de Formationpourl'Environ­
nement h rakar
 

1) Le programme de I'EVDA 
concerne la formation
 
"pratique de cadres sup~rieurs et moyens h unea­
proche environnementale 
 du dveloppement. 

Depuis 1972, 28 sessions ont 
 t4 organis~es. Environ
 
-1300 Africains ont-partici.pd:
 

- solt h des sessions interdisciplinaires h partir
 
de l'analyse de 
zones 4cologiques;
 

-
soit 2 des s~minaires interdisciplinaires centrds
 
sur l'6tude d'un problhme;
 
-
soit h des cours post-universitaires d'dcologie
 
et d'am~nagement du territoire.
 

La formation s'adresse 
en premier lieu a dos cadres
 
supdrieurs qui ont la responsabilit4 politiqae et
 

http:ont-partici.pd
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technique de ce qui peut se faire en matibre de
 

developpement environnemental. Les cadres tra­

faillant dans la r4gion d'applicatimn sont
 

associ4s b la formation. 

2) Les besoins pour l'imm4diat font, i'objet
 

0
du Projet R4gional n 2 (P1/2) de la liste des 

projets de. premibre g~ndration (1) pour u= montant 

de 445,7 millions FCFA (i 783 milliers US . 

IV - L'Ecole Inter-Etats d'Ing6nieurs de l'EouiPement 

Rural (EIER) a Ouagadougou 

1) l'Ecole assure avec des rdsultats tr~s
 

appr~cids dans tous les pays membres du CILSS
 

une formation polyvalente de 25 ing~nieurs par an
 

suseeptibles d'intervenir dans les quatre domaines
 

suivants :
 

- hydraulique urbaine, pastorale et villageoise, 

- amdnagements hydri-agricoles, 

- techniques frigorifiques, 4nergie rurale et 
solaire, batiments agr^-industriels et barrages. 

2) Pour le fonctionnement de cet 4tablissement
 

sous tutelle de I'OCAM (Organisation Commune Afri­

caine et Mauricienne) plusieurs 2roblrmes dlordre
 

financier demandent une solution urgente
 

a) Problhme du versement de la participation finan­

cihre des Etats en fonction des quotas. Les non 

versements diminuent ees quotas, p6nalisent 

doublement les pays qui *nt le besoin le plus urgent 

h satisfaire (Mauritanie, Iali, Tchad). Un apurement 

des dettes ant~rieures permettrait un retour h la 

normale. 

(i) 	 Consulter la fiche disponible h la Division des 
Projets et Programme du CILSS h Ouagadougou 
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b) Problbme du renforcement temporaire des bourses 
pour les 6lves des 6tats qui ont des difficult~s 

financib res. 

c) Problme du renforcement des strucAures diaccueil
 

pour la formation normale et de la creation d'une
 
46me annie de sp~cialisation : Projet r4gional
 

(PR/3) du progranme de premibre g6n~ration (i)
 
pour un montant de 903,5 millions F CFA
 

(3 614 millinrs US .
 

d) Probleme d'un relais 6ventuel h la convention
 
4tablie avec le FAC pour un financement de 50% du
 

fonetionnement.
 

Convention arrivant h chdance en 1978.
 

e) Probleme du financement d'un programme de 

recherches appliques (10 millions FCFA par an)
 

NB. - Pour les d4tails sur ces problhmes, consulter
 
en deuxibme partie le "Rapport 3 - Haute-Volta 
annexe 12" (Annexe jointe aux trois exemplaires 

originaux seulement) comprenant les documents 

ci-apr~s : 
- Note relative h quelques problbmes .. :ncontr~s 

1 ' EI ER. 
- Rgsolution no 9/EIER/77.
 

- Budget 1978 : participation des Etats africains.
 
- Note relative aux activit6s de recherches appli­

qu~es menses l'Ecole.
 

(i) Consulter la fiche disponible h la Division 
des Projets et Programmes du CILSS h 0uagadougou. 
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V - L'Ecole Inter-Etats des Techniciens Sup4rieurs 

de l'Hydrauligue et de !'Equipement Rural
 

(ETSHEI a Ouagadougou (Kamboinc4)
 

1) Cette 6cole a assur6 ces derni6res annes avec des r~sultats
 

excellents la formation polyvalente d'une promotion
 

annuelle de 36 techniciens sup6rieurs de l'hydrau­

lique et de l'Equipement rural pour satisfaire les
 

besoins des services techniques des secteurs admi­

nistratif , para-administratif et priv6.. La for­

mation p~dagogique de ces techniciens appel~s
 

devenir des formateurs devrait Otre approfondie.
 

La capacit6 d'accueil port6e provisoirement h
 

120 6l6ves (au lieu de 72) permet d'entreprendre
 

une deuxibme phase d'activit6 pouvant comporter
 

- une formation "A la carte" de techniciens nationaux",
 

- une formation sp6cialis6e en g~nie
 
machinisme agricole, conservation et transformation
 
des produits agricoles et g~nie civil,
 

- une formation d'ing6nieurs des travaux.
 

2) Les Problhmes financiers h r6soudre sont 
du z.me ordre que ceux de I'EIER. Pour les d~tails 

consulter le document ci-apr~s (annex4 aux trois 

exemplaires originaux seulement) en deuxiame partie : 

- Rapport 3 - Haute-Volta. Annexe 13 : 

"Extension des activit~s de l'Ecole - Problbmes 
pos~s".
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Projet inter-Etats d'un Centre r~gional mixte
 

de formation p~dagogique de formateurs, avec appli­

cation . l'conomie sociale et familiale, au transfert
 

et la promotion technologique dans l'artisanat et
 

lee petites entreprises, h la cooperation et au
 

cr~dit rural.
 

I - Justification
 

Le rapport final de la missein CILSS/USAID/BIT insists
 
particulibrement sur lea besoins 
en formation p~dago­

gipue des cadres concourant au d~veloppement des
 

activit4s en zone rurale°
 

Ce m~me rapport fait ressortir dans tous les Etats
 
membres du CILSS un manque d'institutions et 4tablis­

sements sp4cialists dans 
cette formatiwn p6dagogique
 

ce niveau, d'une capacit4 suffisante pour envisager
 
de satisfaire les demandes de tous les pays dans 
ce
 
domaine. Ces dernires paraissent pour le moment
 

concerner plus de 10 % des besmins globaux de for­

mation dans les categories 4tudiges (Ni, N2, N3, N4),
 

en particulier en vue d'une d4multiplication de
 

l'action p6dagogique de formateurs (en g~ndral)
 
mieux qualifies que prdsentement.
 

En outre est signal4 au rapport le Mutisme quasi
 
complet sur la question des programmes appliquds ac­

tuellement dans les 
centres inter-Etats, les ins­

titutes universitaires nationaux et les 
 4tablisse­
ments specialists en formation technique, agricole,
 

6conomique, m~dicale et sociale.
 

Un moyen de rdpondre h ce besoin prioritaire commun
 

serait de se pr6parer d6s maintenant h combler la
 

lacune de la mani~re la plus rapide et la moins
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cefiteuse. 
On pourrait envisager de donner une base
 
de formation p4dagogique s4rieuse h un minimum de
 
cadres de niveaux supdrieur et moyen et en mgme
 
temps lee pr6parer h concevoir, organiser et conduire
 
avec efficacit4 la formation et le recyclage p~da­

gogique des cadres de mattrise et d'ex6cution
 
partout oii la ndcessit4 s'en fera sentir dans les
 
divers Etats. En premier lieu : 

- dane lea secteurs de l'6conomie soeiale et fami­

liale et de l'assistance sociale; 

- dans lea domaines de l'artisanat et de la petite
 
entreprise, notamment h propes des 
transferts de
 
technologie et 
de la promotion technologique;
 

- dans le d~veloppement communautaire, pour la
 
promotion de la cooperation et du credit rural.
 

2 - Esquisse d'une structure de projet
 

Par souci d'6conomie, il y aurait lieu d'envisager
 
la creation d'un centre rgional mixte, de dimension
 
raisonnable et 
en rapport avec lea besoins des Etats
 

membres :
 

1 1) Une formatimn pdaoicuenre, 
 de base,
 
en un "tronc commun" pour tous lea stagiaires, quel":•
 

que soit leur domaine d'activitd professionnelle.
 

2) Une formationpddaggiue pratique appliqude
 
1 la sp~cialit6 du futur formateur, soit 
:
 

- 6conomie socio-familiale et assistance sociale; 

- promotion et transfert des technologies dans l'ar­
tisanat et la petite entreprise en milieu rural
 

et/ou urbain;
 

- promotion de la cooperation et du credit rural.
 

En consequence, le centre r~gional serait consit­
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En consequence, le centre r6gional serait constitu6
 
de deux 6lments :
 

- un noyau central fixe et correspondant aux besoins
 
de la formatimn en tronc commun, 
 accueil
 
et l'h6bergemen± : 

- trois noyaux p~riph~riques mobiles, 
 situer selon 
les n6cessit~s des programmes d'application pratique. 

Le formule ideale implique une implantation de
 
l'4lment fixe proximit6 d'un centre urbain,
 
avec 
possibilit6 d'application de la programmation
 
p~dagogique pratique aussi bien en millmu urbain 
voisin que dans la 
zone rurale avoisinante.
 

3 - Niveau des stagiaires & former k la p6dagogie de
 
la formation 

NI : Responsable de sp~cialit~s h l'chelon na­
tional et r~gional. 

N2 : Responsables de secteurs et formateurs sp&­
cialists pour les dmultiplications jusqu'au niveau 
de base. 

4 - Durxe de la formation des formateurs 

1 A 3 ans selon les spcialit~s et les cas indi­
viduels - (Moyenne :,2 ans).
 

5 - Ordre de randeur des besoins pour les pays du CILSS 
Niveau NI 1 par an pour 1 ou 2 spgcialit6s : 

- soit pour 8 pays : 10 h 15 stagiaires/an
 

Niveau N2 
 1 par an pour 3 spcialitds : 
- soit pour 8 pays : 20 h 25 stagiaires /an 

Total annuel des besoins 
: 30 h 40 stagiaires.
 
Effectif global du CentreconsidgrA 60 . 80 stagiares
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6 - Assistance technique h envisager 

- 6chelonn4e sur 1 h 4 ans, solon lea postes et 

lea apecialit~s. 

7 - Conclusions
 

Un centre rdgional mixte ainsi bri~vement d6crit
 

correspond aux idles de projets sommairement es­
quisss en 26me partie du present rapport
 

3-Haute-Volta, Annexes 6 et 10
 

8-Tchad, Annuxe 13,
 

en vue de la formation de formateurs en assistance
 

sociale et familiale et de formateurs technologiques.
 

La capacit6 envisag~e est suffisante (i) pour que
 
lea r~sultats se fassent sentir dans lea h-its pays
 
membres du CILSS au cours de la p6riode d'ex4cution
 

des projets de premibre g6n6ration.
 

L'effectif global pour trois sp6cialit~s demeure
 
dans les dimensions optimale (1) pour permettre 
 ce
 

genre d'4tablissement d'atteindre un r~sultat p~da­
gogique module, h la faveur d'une formation de base
 

commune appliqu6e h des cas de sp~cialit6s en situation
 
r~elle, en ville ou dans les villages, aupr~s de
 
groupements masculins, f4minins ou mixtes.
 

En raison de sea multiples implications, la formule
 

d'un centre rdgional de 
ce type est en fait la formule
 
la plus 6conomique lorsquq pour lea pays du Sahel 
tous
 

lea 4lments considgrer sont bien pris en compte.
 

(I) Celles du CESAO et de l'Ecole Technique priv6e

f~minine d'Hamdallaye h Bobo-Dioulaeso ou de
 
I'IPD/AOS .h Ouagadougou, d'un fonctionnement
 
sensiblement analogue.
 


